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MAREILLES, DARMANNES, ECOT-LA-COMBE, MAREILLES,
RIAUCOURT, RIMAUCOURT, ROCHEFORT-SUR-LA-COTE,
ROCHES-BETTAINCOURT, SIGNEVILLE et VIGNES-LA-COTE
à leur mairie respective pendant une durée minimale d'un mois.
Il sera publié sur le site internet de la Préfecture de la Haute-
Marne pendant un mois.
Un avis sera inséré aux frais du pétitionnaire dans deux journaux
locaux.
Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridic-
tion. Il peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le
Tribunal administratif de CHALONS-EN-CHAMPAGNE :
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes
intéressées ou leurs groupements, en raison des inconvénients
ou des dangers que le fonctionnement de l’installation présente
pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 dans
un délai de six mois à compter de la publication ou de l'affichage
de la présente décision en application de l’article L.553-4 du
code de l’environnement;
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois
à compter de la date à laquelle la décision leur a été notifiée en
application de l’article L.553-4 du code de l’environnement.

Par arrêté préfectoral n° 902 du 26 juin 2013 signé par M. Thilo
FIRCHOW, Sous-Préfet de SAINT-DIZIER, Secrétaire Général
par intérim, l'Association pour Adultes et Jeunes Handicapés
(APAJH) est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions
annexées au présent arrêté, à exploiter par un atelier protégé
(numéro SIRET 784 579 682 00674) sis 37 rue de la Scierie
52310 BOLOGNE, les installations détaillées dans les articles
suivants.
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux
autres installations ou équipements exploités dans l'établisse-
ment, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de
nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation
soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients
de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux
prescriptions générales applicables aux installations classées
soumises à déclaration sont applicables aux installations clas-
sées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté
préfectoral d'autorisation.
Nature des installations : voir l’annexe 2 au présent recueil.

Par arrêté préfectoral n° 913 du 27 juin 2013 signé par M. Thilo
FIRCHOW, Sous-Préfet de SAINT-DIZIER, Secrétaire Général
par intérim, les articles 1, 3 et 7 de l'arrêté préfectoral de déroga-
tion n° 1133 du 1er avril 2011 réglementant le fonctionnement
des installations exploitées par M. Philippe FFERUT à LANGRES
(commune associée de CORLEE) sont modifiées comme suit.
Modification de l’article 1 de l’arrêté préfectoral n° 1133 du 1er
avril 2011 :
La quantité de stockage de fourrage augmente de 900 m³ pour
atteindre 4 300 m³. La rubrique de la nomenclature des installa-
tions classées concernée par le stockage de fourrage a été modi-
fiée, il ne faut plus viser la 1532-2 mais la 1530-3.
Désignation de l’activité - Rubrique - Capacité - Classement
Dépôts de papier, carton ou matériaux combustibles analogues
Le volume susceptible d’être stocké étant :
3. Supérieure à 1 000 m³ mais inférieure ou égale à 20 000 m³
1530-3
4 300 m³
Déclaration
Modification de l’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 1133 du 1er
avril 2011 :
Les aménagements et les installations doivent être conformes au
dossier enregistré le 27 novembre 2012 et aux plans annexés au
présent arrêté. Le stockage de fourrage H2 doit être implanté à
plus de 35 mètres de la Marne et 50 mètres du tiers.

L’annexe II “plans des bâtiments” de l’arrêté préfectoral n° 1133
du 1er avril 2011 est annulée et remplacée par l’annexe I du pré-
sent arrêté.
Modification de l’article 7 de l’arrêté préfectoral n° 1133 du 1er
avril 2011
La défense extérieure contre l’incendie du site principal doit être
assurée par une réserve incendie artificielle de 120 m³ implantée
à 30 mètres minimum du stockage de fourrage.
L’aménagement de la réserve incendie artificielle devra respecter
les éléments techniques repris dans l’annexe III “aménagement
de la réserve artificielle” de l’arrêté préfectoral n° 1133 du 1er
avril 2011, reprise en annexe II du présent arrêté.
La défense extérieure contre l’incendie du site principal devra
être assurée, conformément au présent article, avant la mise en
exploitation du bâtiment de stockage de fourrage.
Mesures complémentaires à l’arrêté préfectoral n° 1133 du 1er
avril 2011 concernant le nouveau bâtiment (H2)
Le remblai qui constituera la plate-forme du futur bâtiment devra
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Les arrêtés et décisions publiés sous forme d’extrait dans ce
recueil peuvent être consultés dans leur version inté grale soit
en préfecture, soit dans les services déconcentrés de l’Etat à
l’ori gine de ces actes administratifs.
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